Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
l re chambre 


Numero 35977 du role 
Inscrit le 10 mars 2015 


Audience publique du 24 iuin 2015 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l., ... 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete inscrite sous le numero 35977 du role et deposee le 10 mars 2015 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ... 
S.a r.l., etablie et ayant son siege social a L-..., tendant a l’annulation d’une decision du 11 
fevrier 2015 du directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange 
de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 7 avril 2015 ; 

Vu l’ordonnance du president de la premiere chambre du tribunal administratif du 8 
avril 2015 ayant autorise chacune des parties a produire un memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date du 6 
mai 2015 par Maitre Alain STEICHEN pour compte de la societe demanderesse ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 5 juin 2015 pour compte de l’Etat ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur le delegue du 
gouvemement Eric PRALONG en sa plaidoirie a l’audience publique du 8 juin 2015. 


Par courrier du 27 octobre 2014, reference sous le numero 2014-526-SI JT, le 
directeur de P administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », 
enjoignit a la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l., ci-apres « la societe ...», de lui fournir 
des renseignements pour le 2 decembre 2014 au plus tard suite a une demande d’echange de 
renseignements du 29 septembre 2014 de la part de 1’ autorite competente espagnole sur la 
base, d’un cote, de la Convention fiscale modifiee entre le Grand-Duche de Luxembourg et 
l’Espagne du 3 juin 1986, ci-apres « la Convention », et sur base de la loi modifiee du 29 mars 
2013 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par « la 
loi du 29 mars 2013 » portant transposition de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 
fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la 
directive 77/99/CEE, ci-apres designee par « la directive 2011/16/UE ». 

Apres que la societe ... eut transmis au directeur les renseignements sollicites, le 
directeur adressa en date du 11 fevrier 2015 une nouvelle injonction a la societe demanderesse 
au motif que dans la decision d’ injonction du 27 octobre 2014, il avait ete omis de demander 
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certaines informations. Cette seconde injonction, toujours basee sur la meme demande 
d’echange de renseignements de l’autorite competente espagnole du 29 septembre 2014, est 
libellee en les termes suivants : 

« Suite a une demande d’echange de renseignements du 29 septembre 2014 de la part 
de V autorite competente espagnole sur base de la convention fiscale entre le Luxembourg el 
VEspagne du 3 juin 1986 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie par la presente 
de mefournir les renseignements suivants pour le 16 mars 2015 au plus tard. 

Identite des personnes concernees par la demande : 


Date de naissance : 

Adresse supposee en Espagne: 


Date de naissance : 


L’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier la situation fiscale de leurs contribuables, qui selon les autorites 
fiscales espagnoles seraient a considerer comme residents fiscaux espagnols au vue de leurs 
activites en Espagne, celles-ci necessitent certaines informations afin de determiner tous les 
revenus des epoux ... qui cacheraient une partie de leur patrimoine par le biais d’une 
societe ... dont Monsieur ... el la societe ... - ... Sari seraient associes. 

Dans la decision d’ injonction du 27 octobre 2014, notre autorite competente avait 
omis de demander les informations suivantes. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants 
pour la periode du l er mai 2010 au 31 decembre 2013 : 

- Veuillez identifier les comptes bancaires dont vous etes titulaires au Luxembourg, les 
personnes autorisees a utiliser ces comptes et veuillez fournir les releves bancaires de ces 
comptes des annees 2011 a 2013. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des dijficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d’ injonction est susceptible d’un recours en annulation devant le 
tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu’a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un effet 
suspensif (. . .) ». 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administrate en date du 10 mars 2015, la 
societe ... a fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du 
directeur du 11 fevrier 2015. 

Par ordonnance du 8 avril 2015, le president de la premiere chambre du tribunal 
administratif a autorise chacune des parties a produire un memoire supplementaire. 

Aux termes de Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010, le tribunal administratif est 
competent pour connaitre d’un recours en annulation introduit contre une decision du 
directeur portant injonction de foumir des renseignements demandes au detenteur de 
renseignements. 

Le recours en annulation est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

A titre liminaire, le tribunal est amene a relever que la demande en communication de 
la demande d’echange de renseignements des autorites espagnoles ainsi que la demande 
tendant a etre autorise a deposer un memoire supplementaire que la societe demanderesse a 
formulees a titre preliminaire dans sa requete introductive d’ instance sont devenues sans 
objet, etant donne que, d’un cote, la demande d’echange de renseignements des autorites 
espagnoles a ete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 7 avril 2015 par le 
delegue du gouvernement ensemble avec le memoire en reponse et que la societe 
demanderesse a ete autorisee a en prendre inspection et, de 1’ autre cote, les parties ont ete 
autorisees a deposer un memoire supplementaire par ordonnance du 8 avril 2015. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse rappelle tout d’abord les principes 
relatifs a l’echange de renseignements sur base de Particle 27 de la Convention tels que 
degages par la jurisprudence des juridictions administratives, tout en renvoyant a Particle 26 
du modele de Convention de l'Organisation de Cooperation et de Developpement 
Economiques, ci-apres designee par « l’OCDE », ainsi que sur le manuel OCDE sur la mise 
en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale pour 
tenter de clarifier la notion de pertinence vraisemblable. Sur base de ces documents, la societe 
demanderesse conclut que les demandes d’echange de renseignements devraient etre 
formulees de la maniere la plus detaillee possible et contenir tous les faits pertinents a la 
demande afin que P autorite requise ait tous les elements pour traiter la demande le plus 
efficacement et exclure la possibility d’une peche aux renseignements. 

En l’espece, si la societe demanderesse consent que la demande des autorites 
espagnoles foumit l’identite des personnes faisant P objet d’un controle ou d’une enquete, en 

l’occurrence Monsieur et son epouse, Madame ..., ci-apres « les epoux ... », et qu’elle 

contient les indications concernant les renseignements recherches, a savoir les details 
d’eventuels comptes bancaires au Luxembourg de la societe demanderesse, cette demiere 
estime toutefois que le but fiscal y decrit ne serait pas clair. 

Ainsi, le libelle du but fiscal se caracteriserait, d’une part, par l’emploi d’un double 
conditionnel et, d’autre part, par l’absence totale d’indices permettant de deceler un 
quelconque lien entre les epoux ... et la societe demanderesse. En effet, le fait que les epoux ... 
et la societe demanderesse seraient les associes d’une societe denommee ... ne saurait etre de 
nature a creer un lien apparent entre eux. A cela s’ajouterait que suite aux informations deja 
communiquees par la societe demanderesse, ainsi que d’apres les publications au registre de 
commerce et des societes, il serait desormais admis que Monsieur ... ne serait ni associe, ni 
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gerant de la societe demanderesse. Par ailleurs, meme si les gerants de la societe 
demanderesse auraient confirme que, d’apres leurs informations, Monsieur ... etait le 
beneficiaire effectif de la societe ..., ils preciseraient egalement que ce dernier n’aurait aucun 
pouvoir de signature en relation avec les comptes bancaires de ladite societe et qu’il ne serait 
pas non plus autorise a donner des instructions aux gerants de la societe. 

La societe demanderesse est en tout etat de cause d’avis qu’il ressortirait de la 
demande d’echange de renseignements etrangere que les autorites espagnoles ne disposeraient 
d’aucune information concrete quant a la maniere dont les epoux ... utiliseraient pretendument 
la societe ... pour cacher une partie de leur patrimoine. La demande etrangere ne contiendrait 
pas non plus d’information quant a l’implication de la societe demanderesse dans ces 
pretendues tentatives des epoux ... de « cacher » des elements de leur patrimoine. Elle insiste 
a cet egard sur le fait que le simple fait qu’elle detienne une participation dans la societe ... et 
que Monsieur ... serait le beneficiaire effectif de la societe ... ne saurait suffire pour justifier la 
communication de toutes les informations bancaires la concernant. 

La societe demanderesse donne encore a considerer que dans son libelle actuel, la 
demande de renseignements aurait un caractere purement speculatif alors que les autorites 
fiscales espagnoles partiraient d’une hypothese non autrement etayee par le moindre element 
objectif et qui serait celle de la dissimulation d’ elements de patrimoine a travers une societe 
espagnole, pour demander l’ensemble des details bancaires de la societe luxembourgeoise, 
actionnaire de cette derniere. La demande etrangere ne se limiterait en effet pas a viser 
certaines transactions financieres determinees mais couvrirait l’ensemble des releves 
bancaires de la societe demanderesse sur une periode de trois ans. Or, la jurisprudence en la 
matiere aurait eu 1’ occasion de qualifier de « peche aux renseignements » des demandes 
similaires de communication de l’ensemble des releves bancaires d’une societe, sans se 
limiter a des transactions prealablement identifies et utiles au cas d’ imposition vise par la 
demande de renseignements. 

A cela s’ajouterait que dans la mesure ou les autorites fiscales espagnoles 
indiqueraient expressement que la pretendue dissimulation d’ avoirs par les epoux ... se ferait 
par le biais de la societe de droit espagnol ..., ce serait a ce niveau-la qu’elles auraient du se 
placer pour engager des verifications au lieu de faire appel a la procedure d’echange de 
renseignements en matiere fiscale et ainsi pallier les lacunes de leur propre enquete fiscale. 

Dans son memoire supplementaire, la societe demanderesse insiste encore sur le fait 
que les autorites fiscales espagnoles se bomeraient a la citer au debut de leur expose parmi 
d’autres associes de l’entite espagnole .... En effet, l’ensemble du descriptif qui suivrait 
traiterait exclusivement de la situation personnelle des epoux ... qui se trouvent au centre 
d’une enquete fiscale en Espagne ainsi que de ladite societe ..., tandis qu’a aucun endroit les 
autorites fiscales espagnoles n’etabliraient un lien quelconque entre les pretendues tentatives 
d’ evasion fiscale des epoux ... et la societe demanderesse. Le reel objectif de la demande de 
renseignements serait en tout etat de cause d’obtenir toutes les informations possibles sur 
l’existence de tous biens donnant lieu a des revenus susceptibles d’etre potentiellement 
imposes en Espagne, sans cependant disposer du moindre indice concret par rapport a de tels 
revenus. 

La societe demanderesse est en tout etat de cause d’avis que le seul fait que les 
epoux ... et elle-meme detiendraient des participations dans une meme societe espagnole, a 
savoir la societe ..., ne saurait constituer un lien suffisamment probable et retragable entre le 
but fiscal mis en avant par les autorites espagnoles et les informations sollicitees, alors que 
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deux associes d’une societe ne presenteraient pas ipso facto de lien entre eux. A cela 
s’ajouterait que le pretendu aveu que Monsieur ... serait le beneficiaire economique final de la 
societe demanderesse ne changerait rien a cette conclusion, alors que lors du controle ex ante 
de la pertinence vraisemblable, le juge devrait d’abord se mettre a la place de 1’ autorite 
requerante et a la date de la demande d’echange de renseignements pour apprecier si, au 
regard du descriptif du but fiscal fourni, les informations sollicitees sont de nature a etre 
vraisemblablement pertinentes pour le cas d’ imposition vise. II serait des lors evident que 
l’information quant au beneficiaire effectif de la societe demanderesse ne pourrait pas influer 
le controle de la pertinence vraisemblable alors que cette information n’aurait manifestement 
ete ni connue ni soupgonnee par les autorites fiscales espagnoles au moment de leur demande. 

Pour ce qui est de la precision des renseignements demandes, la societe demanderesse 
insiste encore dans son memoire supplementaire sur le fait qu’il ne serait pas admissible, au 
regard de la norme de pertinence vraisemblable, d’exiger systematiquement la communication 
par les autorites etrangeres de l’ensemble des releves bancaires d’un contribuable donne s’il 
n’y avait pas de bonnes raisons de penser que l’ensemble des transactions reprises sur lesdits 
releves bancaires sont de nature a etre vraisemblablement pertinents pour le cas d’ imposition 
concerne. Or, le descriptif des autorites fiscales espagnoles, qui serait limite au strict 
minimum pour ce qui est de l’implication de la societe demanderesse, ne permettrait pas de 
deceler de telles bonnes raisons. 

II conviendrait des lors de conclure, au regard, d’une part, de 1’ absence de lien avance 
par les autorites fiscales espagnoles entre la societe demanderesse et les personnes visees par 
la demande de renseignements et au regard, d’ autre part, de 1’ absence de precision dans les 
renseignements recherches, que les autorites fiscales espagnoles se livrent en l’espece a un 
exercice de « peche aux renseignements » contraire a la norme de la pertinence vraisemblable 
qui prevaut dans le cadre du modele de convention fiscale de l’OCDE et de la directive 
2011/16/UE. 

Le delegue du gouvernement, apres avoir fait valoir qu’il y aurait lieu de se referer en 
l’espece aux dispositions de la loi du 29 mars 2013 au motif que les obligations d’assistance 
mutuelle resultant de la directive 2011/16/UE seraient plus larges que celles prevues par la 
convention bilaterale avec l’Espagne, donne a considerer que la decision directoriale deferee 
remplirait toutes les conditions legales pour etablir la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. Ainsi, elle preciserait l’identite de la personne faisant l’objet du 
controle, de meme que la nature et la forme des renseignements recherches, ainsi que le but 
fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

La partie etatique souligne encore que, dans le cadre du present recours en annulation, 
le controle du juge serait limite a la regularite de la decision directoriale et que partant, les 
juges ne seraient pas appeles a verifier la materialite des faits donnant lieu au controle, mais 
seulement la pertinence vraisemblable des informations requises dans le cadre du controle 
poursuivi dans l’Etat requerant. II resulterait ainsi de la demande de renseignements espagnole 
que les informations sollicitees presenteraient prima facie un lien direct avec le controle fiscal 
en Espagne. Ce serait plus particulierement a tort que la societe demanderesse ferait valoir 
que la demande etrangere ne contiendrait aucune information quant a 1’ implication de la 
societe ... dans les pretendues tentatives des epoux ... de cacher des elements de leur 
patrimoine prive alors que le simple fait que la societe demanderesse detiendrait une 
participation dans la societe ... et que Monsieur ... serait le beneficiaire economique de la 
societe demanderesse - circonstance de fait qui aurait ete confirmee par les gerants de la 
societe demanderesses et qui n’aurait pas fait l’objet d’une contestation - serait suffisant pour 
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justifier la communication de toutes les informations bancaires concemant la societe 
demanderesse. 

Ce serait finalement a tort que la societe demanderesse affirmerait, en s’appuyant sur 
deux jugements isoles du tribunal administratif, que des demandes similaires de 
communication de l’ensemble des releves bancaires d’une societe, sans se limiter a des 
transactions prealablement identifies et utiles au cas d’imposition vise par la demande de 
renseignements, devraient etre considerees comme une peche aux renseignements. En effet, 
dans le cas d’espece, non seulement l’objet de la demande tel qu’il aurait ete determine par la 
demande d’echange de renseignements litigieuse ne serait pas aussi circonscrit que ne 1’ aurait 
ete celui de la demande etrangere dans l’une des jurisprudences invoquees par la societe 
demanderesse, mais a cela s’ajouterait encore que ledit objet devrait etre mis en perspective 
avec l’aveu fait par la societe demanderesse que Monsieur ... est effectivement le beneficiaire 
economique final de la societe. La partie etatique fait encore valoir que meme si le tribunal 
devait s’appuyer sur les deux jurisprudences citees, il n’en demeurerait pas moins qu’il y 
aurait tout au plus lieu de limiter la foumiture des extraits bancaires pour la periode concemee 
a ceux documentant des operations dont la societe demanderesse est a l’origine et qui 
concernent les epoux .... 

II se degage du libelle de la decision d’injonction directoriale deferee que la demande 
des autorites espagnoles a ete soumise sur base de la Convention et de la directive 
2011/16/UE et que le directeur fait reference dans la rubrique « Concerne » a la fois a la loi 
du 31 mars 2010 et a la loi du 29 mars 2013. Le directeur y exprime son appreciation que la 
« demande contient, d mon avis, toutes les informations necessaires pour etablir la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes » sans autrement preciser les dispositions de 
droit international ou national par rapport auxquelles il a examine le respect de ce critere. Le 
libelle de la decision deferee permet done a priori de conclure que le directeur a suivi les 
autorites espagnoles et fonde son injonction a la fois sur la Convention et la loi du 31 mars 
2010, ainsi que sur la directive 2011/16/UE et la loi du 29 mars 2013 et des lors sur ces deux 
ensembles de dispositions. 

Il n’en demeure pas moins que dans la mesure ou le delegue du gouvemement argue 
valablement que la directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013 prevoient un echange de 
renseignements plus large que la Convention et ou son argumentation vise essentiellement la 
conformite de la decision directoriale deferee par rapport a cet ensemble de normes, il y a lieu 
d’ examiner la validite de la decision primairement par rapport a ce cadre legal 1 . 

Dans le cadre du systeme d’echange d’ informations sur demande tel qu’il est organise 
par la directive 2011/16, les obligations de communication, sur demande de la part d’autorites 
d’autres Etats membres, de renseignements par les autorites luxembourgeoises sont definies 
par 1’ article 6 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose que «A la demande de V autorite 
requerante, l’ autorite requise luxembourgeoise lui communique les informations 
vraisemblablement pertinentes pour V administration et V application de la legislation interne 
de I’Etat membre requerant relative aux taxes et impots vises a V article l er , dont elle dispose 
ou qu’elle obtient a la suite d’enquetes administratives ». 

Par rapport au contenu necessaire d’une demande de la part d’une autorite d’un autre 
Etat membre, Particle 2, sub k) de la loi du 29 mars 2013 definit 1’ echange de renseignements 
sur demande comme « tout echange d’ informations realise sur la base d’une demande 
introduite par I’Etat membre requerant aupres de I’Etat membre requis dans un cas 

1 Cour adm. 1 1 juin 2015, n° 36169C du role. 
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particulier ». L’ article 20 de la loi du 29 mars 2013, apres avoir indique dans son paragraphe 
(1) que « les demandes d’ informations et d’enquetes administratives introduites en vertu des 
articles 5 et 6 ainsi que les reponses correspondantes, les accuses de reception, les demandes 
de renseignements de caractere general et les declarations d’ incapacity ou de refus au titre 
de V article 8 sont, dans la mesure du possible, transmis au moyen d’un formulaire type 
adopte par la Commission europeenne (...)», precise dans son paragraphe (2) que « les 
formulaires types vises au paragraphe (1) component au moins les informations suivantes, 
que doit fournir V autorite requerante : 

a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ; 

b) la finalite fiscale des informations demandees. 

L’ autorite requerante peut, dans la mesure ou ils sont connus et conformement a 
revolution de la situation internationale, fournir les nom et adresse de toute personne ont il y 
a lieu de penser qu ’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout element 
susceptible de faciliter la collecte des informations par V autorite requise ». 

Ces dispositions de la loi du 29 mars 2013 constituent la transposition fidele des 
articles 3, sub 8), 5 et 20 de la directive 2011/16. 

II s’ensuit qu’une requete d’echange de renseignements sur demande n’est a considerer 
comme portant sur un cas particulier que si, au minimum, 1’ autorite requerante fournit a 
l’autorite requise les informations essentielles, premierement, concemant l’identite de la 
personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete et, deuxiemement, la finalite fiscale 
des informations demandees. De maniere facultative, l’autorite requerante peut fournir des 
informations additionnelles a 1’ autorite requise, dans la mesure ou ces informations sont 
connues et conformement a 1’evolution de la situation internationale, a savoir des indications 
relatives aux nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en 
possession des informations demandees, ainsi que tout autre element susceptible de faciliter la 
collecte des informations par 1’ autorite requise. Il en decoule necessairement que l’echange de 
renseignements sur demande instaure par la directive 2011/16 ne peut concerner que des cas 
d’ imposition de contribuables individuellement identifies. 

La loi du 29 mars 2013 ne definit pas plus loin la condition suivant laquelle les 
informations demandees doivent etre vraisemblablement pertinentes pour 1’ administration 
dans le cadre de l’application de la legislation interne de l’Etat membre requerant relative aux 
taxes et impots couverts par la directive 201 1/16 et la loi du 29 mars 2013 a situer par rapport 
aux cas particuliers de personnes identifies faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete. 

Cependant le considerant n°9 du preambule de la directive 2011/16 decrit comme suit 
la norme de la pertinence vraisemblable : « Il importe que les Etats membres echangent des 
informations concemant des cas particuliers lorsqu’un autre Etat membre le demande et 
fassent effectuer les recherches necessaires pour obtenir ces informations. La norme dite de 
la « pertinence vraisemblable » vise a permettre I’echange d’ informations en matiere fiscale 
dans la mesure la plus large possible et, en meme temps, a preciser que les Etats membres ne 
sont pas libres d’ effectuer des « recherches tous azimuts » ou de demander des informations 
dont il est peu probable qu’elles concernent la situation fiscale d’un contribuable donne. Les 
regies de procedure enoncees a V article 20 de la presente directive devraient etre 
interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un echange d’ informations 
effect# ». 
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La norme de la pertinence vraisemblable consacree par la directive 2011/16/UE 
correspond partant pour l’essentiel a celle admise dans le cadre du Modele de convention 
fiscale de l’OCDE concemant le revenu et la fortune pour l’application de l’article 26 dudit 
Modele dans sa teneur au moment de 1’ adoption de cette directive 2 . 

Ainsi, cette condition implique d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition 
precis et specifique et qu’elle soit relative a un contribuable determine 3 , et ensuite que les 
renseignements demandes soient vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat 
requerant de solutionner le cas d’imposition en cause. Le manuel de l’OCDE sur la mise en 
ceuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 
janvier 2006 precise ainsi que « I’echange de renseignements sur demande correspond au cas 
dans lequel V ciutorite competente d’un pays demande des renseignements pour un cas precis 
ci V autorite competente d’une autre partie contractante » 4 . 

Par voie de consequence, le tribunal est amene a conclure que le seul critere a prendre 
en compte est celui de savoir si les renseignements sont susceptibles de se reveler pertinents 
dans le cadre du solutionnement du cas d’imposition dans l’Etat requerant. 

La seule circonstance qu’un renseignement devoile, le cas echeant, l’identite de 
personnes tierces par rapport a la personne faisant l’objet du controle ou de l’enquete sous- 
jacente a la demande d’echange de renseignements dans l’Etat requerant, n’est pas une raison 
suffisante pour denier a cette information le caractere de « vraisemblablement pertinent », 
sous reserve qu’il existe un lien entre cette information et le cas d’imposition dont il s’agit, 
une telle hypothese etant d’ailleurs expressement prevue au paragraphe 8, notamment en son 
alinea g), du commentaire se rapportant a la mise a jour de Particle 26 du modele de 
Convention fiscale de l’OCDE du 17 juillet 2012. 

Au contraire, le fait de devoiler l’identite de personnes physiques ou morales a travers 
la transmission des renseignements demandes permettra, le cas echeant, a l’Etat requerant de 
poursuivre son enquete 5 . 

En revanche, la demande d’echange de renseignements n’est a qualifier de « peche 
aux renseignements » que si elle porte sur des informations qui sont manifestement etrangeres 
au cas d’imposition vise, en ce sens qu’aucun lien juridique ou factuel n’existe entre le cas 
d’imposition vise, respectivement le contribuable vise et l’information sollicitee, de sorte qu’ 
« il est peu probable que [les renseignements] client un lien avec une enquete ou un controle 
en cours ». 6 

En l’espece, si la societe admet que la demande des autorites espagnoles indique 
l’identite des personnes faisant l’objet d’un controle fiscal en Espagne, de meme que les 
renseignements recherches, elle conteste toutefois la pertinence vraisemblable des 
renseignements sollicites par rapport au cas d’imposition concerne, la societe demanderesse 
deniant plus particulierement l’existence d’un lien suffisamment probable et retra§able entre 
le but fiscal mis en avant par les autorites espagnoles et les informations sollicitees. 

2 Cour adm. 8 janvier 2015, n° 35505C du role. 

3 Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, commentaire de l’article 26,n os 5, 
5.1 et 9. 

4 Module sur les aspects generaux et juridiques de Fechange de renseignements, p. 7. 

5 Trib. adm. 6 novembre 2014, n°34741 du role. 

6 Mise a jour de Farticle 26 du Modele de convention fiscale et du commentaire s’y rapportant adoptee par le 
Conseil de l’OCDE le 17 juillet 2012, p. 5. 
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Quant a la finalite fiscale des informations sollicitees, la demande des autorites 

espagnoles invoque la motivation suivante : « et M sont associes de Ventite 

espagnole ... (...). II s’agit d’une societe consacree, selon declarations, a la location de 
logements, avec un important patrimoine immobilier. Les renseignements obtenus par le 
sendee de contrdle jusqu’d present suggerent que derriere ... se cache au moins une partie du 

patrimoine personnel] de M. et de son epouse Mme .... M et son epouse Mme ... 

font I’objet d’une enquete de V administration des impots espagnole. Tous deux sont de 
nationality espagnole. Toutefois, aucun des deux ne paie d’ impots en Espagne, M. ...faisant 
allusion a sa residence au Luxembourg. Cone ernant Mme ..., bien qu’elle apparaisse dans la 
base de donnees de l’ administration des impots comme residente en Espagne, les 
renseignements fournis par le bureau consulaire de I’ambassade d’ Espagne au Luxembourg 
indiquent qu 'elle a etc inscrite comme residente dans ce pays en 2008. Les renseignements 

obtenus jusqu’d present dans V enquete susvisee indiquent toutefois que M. pourrait etre, 

d’apres notre reglementation interne, resident en Espagne, puisque e’est ici que se trouve le 
centre principal ou la base de ses activites et interets economiques. L’ enquete menee 
demontre le lien de M. ...avec de nombreuses entites constitutes en Espagne, dont certaines 
(comme ...) ne sont que des artifices pour masquer le veritable titulaire du patrimoine 
personnel de M. ... et Mme .... D’ autre part, les renseignements obtenus indiquent que 

M. pourrait egalement etre considere resident en Espagne en application des 

dispositions de la convention entre le Royaume d’ Espagne et le Grand Duche du Luxembourg 
pour eviter la double imposition en matiere d’ impots sur le revenu et la fortune et afin de 
prevenir lafraude et l’ evasion fiscale, passee a Madrid le 3 juin 1986, puisqu’il a en Espagne 
un logement permanent a sa disposition et e’est ici que se trouve son centre d’ interets 
principal car, outre les liens economiques mentionnes, sa famille la plus proche (epouse, 
enfants et petits enfants) habite sur le territoire espagnol. A partir des renseignements 

obtenus, nos services de contrdle considerent que M. et Mme ... peuvent avoir simule 

leur residence au Luxembourg afin d’echapper au versement de I’impdt sur le revenu en 
Espagne. Nos services de contrdle ont besoin de connaitre le lieu de residence de ces deux 
personnes ainsi que V existence de tous biens donnant lieu a des revenus susceptible 
d’ imposition ». 

II appartient au tribunal d’examiner la pertinence vraisemblable des renseignements 
sollicites par les autorites espagnoles par rapport au cas d’ imposition et a la finalite 
circonscrite, etant rappele que le critere de la pertinence vraisemblable implique non 
seulement qu’une demande d’echange de renseignements porte sur un cas d’imposition precis 
et specifique et qu’elle soit relative a un contribuable determine, mais egalement que les 
renseignements demandes soient vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat 
requerant de solutionner le cas d’imposition en cause. 

En l’espece, l’objectif de la demande de renseignements tel que mis en avant par les 
autorites espagnoles consiste a determiner tous les revenus des epoux ... le cas echeant 
imposables en Espagne et a clarifier leur soup§on que ces demiers cacheraient une partie de 
leur patrimoine prive par le biais de la societe de droit espagnol .... II ressort a cet egard plus 
particulierement du descriptif du cas d’imposition soumis par les autorites espagnoles que 
Monsieur ..., tout comme la societe ... et une societe de droit espagnol denommee ..., sont 
associes de la societe ..., de sorte que les autorites espagnoles ont bien avance un lien factuel 
existant entre le tiers detenteur d’ informations, en l’occurrence la societe ..., et les 
contribuables faisant l’objet d’un contrdle fiscal en Espagne. Dans la mesure ou la societe 
demanderesse admet par ailleurs dans sa requete introductive d’instance que Monsieur ... est 
le beneficiaire economique de la societe ... - cette information ayant d’ ailleurs ete foumie 
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volontairement par la societe demanderesse elle-meme en reponse a l’injonction directoriale 
lui adressee en date du 27 octobre 2014 et dans laquelle le but fiscal indique etait identique a 
celui qui est actuellement litigieux le lien mis en avant par les autorites espagnoles se trouve 
corrobore, etant a cet egard releve qu’il importe peu que cette information n’ait pas encore ete 
connue des autorites espagnoles au moment de la communication de leur demande d’echange 
de renseignements, alors que cette information ne vient qu’etayer les elements factuels d’ores 
et deja connus ou supposes et invoques par les autorites espagnoles afin d’etablir un lien entre 
les renseignements sollicites de la part de la societe demanderesse et Monsieur .... 

De 1’ autre cote, les renseignements sollicites a travers l’injonction deferee portent sur 
les flux financiers non autrement delimites de la societe ... qui n’est toutefois par le 
contribuable conceme par l’enquete menee en Espagne. II y a a cet egard lieu de conclure que 
les informations sollicitees a travers l’injonction directoriale litigieuse sont a considerer 
comme pertinentes dans la seule mesure ou elles tendent a confirmer ou infirmer si des 
transactions financieres ont ete effectuees entre, d’une part, la societe ... dont Monsieur ... est 
le beneficiaire economique et la societe ... dont il est presume qu’elle sert aux epoux ... pour 
cacher une partie de leur patrimoine prive et, d’ autre part, entre la societe ... et les epoux .... 
En revanche, etant donne que la demande de renseignements des autorites espagnoles ne fait 
etat d’aucun element relatif a une enquete ciblant potentiellement d’autres personnes 
eventuellement impliquees dans le cas d’ imposition en question, il y a lieu de conclure que 
dans la mesure oil la demande telle que libellee est susceptible de porter sur des personnes 
autres que celles directement visees par la procedure d’imposition espagnole, a savoir les 
epoux ... et qu’il n’est pas etabli dans quelle mesure ces informations seraient pertinentes dans 
le cadre du cas d’imposition sous examen par les autorites espagnoles, l’injonction ainsi 
formulee depasse l’objet indique dans la demande de renseignements comme consistant dans 
la procedure d’imposition de Monsieur ... et de son epouse. 

Au vu de Tissue du litige, il y a lieu de partager les frais et d’imputer la moitie a 
chacune des parties. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
re§oit le recours en annulation en la forme ; 


au fond, le declare parti ellement justifie, partant annule la decision du directeur des 
Contributions directes du 11 fevrier 2015 en ce qu’elle enjoint a la societe ... de fournir des 
renseignements allant au-dela des elements suivants : 

« Veuillez identifier les comptes bancaires dont vous etes titulaires au Luxembourg, 
les personnes autorisees d utiliser ces comptes et veuillez fournir les releves bancaires de ces 
comptes des annees 2011 a 2013 pour autant que lesdits releves se rattachent a des 
transactions financieres effectuees au cours de cette periode entre, d’une part, la societe ... 
S.d rd. et la societe ... et, d’autre part, entre la societe ... S.d rd. et les epoux ... » ; 

condamne chacune des parties a la moitie des frais ; 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 24 juin 2015 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 
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Alexandra Castegnaro, juge, 
Helene Steichen, juge, 


en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann s. Marc Siinnen 
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